Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2017
L’an deux mille dix-sept, le 21 novembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absent :

Jean NARQUIN 
Secrétaire de séance : Alain GATIEN
Date de la convocation du Conseil Municipal : 10 Novembre 2017
ORDRE DU JOUR
**************

1)       Nomination d’un secrétaire de séance

2) 
Approbation du procès-verbal de la séance du 11 septembre 2017

3) 
Etanchéité rue Haute suite à travaux d’effacement des réseaux : demande de subvention 
4) 
Intercommunalité urbanisme : modification convention service commun instruction 
5) 
Recensement de la population 2018 : désignation coordonnateur communal
6) 
Recensement population 2018 : création emploi agent recenseur.
7) 
Proposition convention entretien bouches et poteaux incendies 
8) 
Location hangar pour entreposage biens communaux
9) 
SIAEP : retrait de la commune de Saint-Jacques-des-Guérets de la compétence 
          assainissement collectif 
10) Remboursement facture
11) Indemnité de conseil Comptable du Trésor
12) Personnel communal : mise en place du nouveau régime indemnitaire : RIFSEEP 
13) Revalorisation indemnité gardiennage église communale
14) CLECT : financement du SDIS
15) Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter le point suivant :
- motion de soutien pour le centre de distribution de courrier de Montoire sur le Loir.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, donne son accord.
1) Nomination d’un secrétaire de séance
 
Alain GATIEN est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 11 septembre 2017

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) Etanchéité rue Haute suite à travaux effacement réseaux et demande de subvention

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal, que suite aux travaux de la troisième tranche d’effacement des réseaux du coteau, il convient de refaire l’étanchéité de la rue Haute par la mise en œuvre d’enrobés…

Plusieurs entreprises ont été consultées, une seule a répondu :

Entreprise Pigeon de la Ferté-Bernard pour un montant hors taxes de 36 734.05 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, sollicite une subvention au titre de la DSR (dotation de solidarité rurale) auprès du Conseil Départemental de Loir-et-Cher et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à effectuer  toutes démarches nécessaires à la bonne exécution de cette affaire
.
4) Intercommunalité : modification de la convention de service commun d’instruction des certificats et autorisations d'urbanisme entre la communauté d’agglomération Territoires vendômois et la commune de Trôo

L’article 134 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a supprimé à compter du 1er juillet 2015 la mise à disposition gratuite des services de l’Etat en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme des communes faisant partie d’une communauté de plus de 10 000 habitants. 

Territoires Vendômois dispose d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme et instruit depuis le 1er juillet 2015 les autorisations d’urbanisme de 34 communes. 


A cette fin, une convention a été conclue avec les communes. Elle définit les modalités d’organisation administrative, financières et de travail en commun entre le maire, autorité compétente pour délivrer les actes, et le service instructeur de la communauté, placé sous la responsabilité de son président dans le domaine des autorisations d’urbanisme et des actes relatifs à l’occupation du sol, délivrés au nom de la commune.


Après deux années d’activité, les bilans de 2015 et 2016 ont démontré la nécessité d’en ajuster le contenu. L’intégration de 10 nouvelles communes constitue un moment propice pour y apporter ces précisions et modifications.


Suite à une démarche de consultation des communes, il est proposé une nouvelle version du document permettant de préciser :

-
les modalités de facturation ;

-
la définition de la pré-instruction ;

-
la mise à jour de la procédure et la correction des coquilles et fautes d’orthographe.


De plus, il convient de modifier les éléments suivants :

-
les modalités de résiliation en passant d’une année de facturation à deux mois ;

-
la mise en place de modalités de gestion de surcroit d’activité ;

-
la mise en place d’un forfait payable par les communes qui le souhaitent pour les contentieux et les travaux sans autorisations.


La convention entrera en vigueur au 1er janvier 2018. Elle est conclue pour une durée d’un an, tacitement reconductible.

PROPOSITION :

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-4-2 relatif aux services communs ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L. 422-1 (définissant le maire comme l’autorité compétente pour délivrer les actes) à l’article L. 422-8 (supprimant la mise à disposition gratuite des services d’instruction de l’État pour toutes communes compétentes appartenant à des communautés de 10 000 habitants et plus), ainsi que de l’article R. 423-15 (autorisant la commune à confier par convention l’instruction de tout ou partie des dossiers à une liste fermée de prestataires) à l’article R. 423-48 (précisant les modalités d’échanges électroniques entre service instructeur, demandeur et autorité de délivrance),

Vu l’arrêté préfectoral portant création d’un nouvel établissement public de coopération intercommunale (EPCI) a fiscalité propre issu de la fusion des communautés de communes Beauce et Gâtine, Vendômois rural, pays de Vendôme et Vallées Loir et Braye en date du 19 décembre 2016.

Considérant que la décision et la délivrance des actes demeurent la seule compétence du maire ;

Considérant qu’en application de l’article R. 423-15 du code de l’urbanisme, le maire doit décider par délibération de son conseil municipal de confier l’instruction d’une partie des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols au service commun de la communauté ;

Considérant la nécessité d’assurer la continuité de cette mission et dans le cadre d’une bonne organisation des services ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, 
-
d’approuver les termes de la convention (jointe au présent rapport) ;

-
d’autoriser le maire à signer la convention ci-jointe ainsi que tous les documents et actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

5) Recensement de la population 2018 : désignation coordonnateur communal
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le recensement de la population se déroulera à 

Trôo du 18 janvier au 17 février 2018. Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur communal d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement de la population 2018. La formation du coordonnateur communal de l’enquête de recensement est obligatoire. Le montant de la dotation forfaitaire qui sera versée à la commune au titre de l’enquête 2018 s’élève à 739 euros. 

Madame Céline GOUZENES, secrétaire de mairie, ayant déjà exercé cette fonction lors du 

recensement de la population de 2008 et 2013, sera le coordonnateur communal. Une réunion d’information a déjà eu lieu pour les coordonnateurs communaux, à laquelle Céline GOUZENES a assisté. 

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°2002-276  du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents, de désigner Céline GOUZENES comme coordonnateur communal d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement, qui peut être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou conseiller municipal) soit un agent de la commune.

6) Recensement de la population 2018 : création d’emploi agent recenseur
Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 3,

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ;

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n°2003-485, 


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une seule candidature a été reçue pour le poste d’agent recenseur. C’est la candidature de Madame Catherine SUBRA-PASCAL.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide :

· de créer un emploi occasionnel d’agent recenseur du 8 janvier 2018 au 17 février 2018
· d’établir un contrat à durée déterminée pour la période mentionnée à raison de 35/35ème 

· de rémunérer l’agent recenseur sur la base de l’indice brut 347, indice majoré 325.
7) Proposition convention entretien bouches et poteaux à incendie


Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal un devis de Suez Eau France, antérieurement La Lyonnaise des Eaux de Vendôme pour l’entretien des bouches et poteaux à incendie. Une première convention avait été conclue avec cette entreprise le 1er juillet 2011 pour 3 ans.

La commune de Trôo dispose de 23 bornes à incendie. Le prix unitaire s’élève à 41.00 euros hors taxes par an.


Le contrat prend effet à compter du 1er janvier 2018 pour 3 ans, avec possibilité de reconduction de deux fois un an.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de prestation de service pour l’entretien des bouches et poteaux incendie avec l’entreprise Suez Eau France.

8) Location hangar pour entreposage biens communaux
Serge SAILLARD intéressé par l’affaire n’a pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de louer une partie du hangar (un quart de sa superficie) appartenant à Madame Jocelyne SAILLARD, situé au lieudit « Trébouchard », pour entreposer du matériel communal qui est utilisé ponctuellement dans l’année, afin  de délester l’atelier communal. Une location annuelle au prix de 150 euros avec signature d’une convention précaire de location est proposée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, décide
- de louer pour un montant de 150 euros annuels (cent cinquante euros) une partie du hangar (un quart de sa superficie) appartenant à Mme Jocelyne SAILLARD, situé au lieudit Trébouchard à Trôo, sur la parcelle cadastrée section ZB n°80, à compter du 1er janvier 2018 ;
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention précaire de location.

9) SIAEP : retrait de la commune de Saint-Jacques-des-Guérets de la compétence assainissement collectif


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la délibération du SIAEP du 22 mai 2017 relative au retrait de la commune de Saint Jacques des Guérets de la compétence assainissement collectif, a été reçue en mairie de Trôo le 25 septembre dernier. 

Cette commune ne peut pas pour des raisons techniques et économiques bénéficier de l’assainissement collectif. Le Conseil Municipal doit se prononcer sur ce retrait.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, donne son accord  pour le retrait de la commune de Saint Jacques des Guérets de la compétence assainissement collectif du SIAEP.

10) Remboursement facture

Monsieur le Maire intéressé par l’affaire n’a pas pris part à la délibération.

Alain DENIAU fait part au Conseil Municipal que Monsieur le Maire, Jean-Luc NEXON, a dû acheter à son compte personnel une caisse à outils pour les employés communaux chez Leroy Merlin, car la commune ne dispose pas de compte client dans cette entreprise. Le montant de la facture s’élève à 139.90 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, de rembourser la somme de 139.90 € à Monsieur le Maire, Jean-Luc NEXON.
11) Indemnité de Conseil Comptable du Trésor
Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions,

Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 

pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de 

Conseil  allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 

Communes  et établissements publics locaux,

Vu l’état liquidatif pour l’année 2017 présenté par Madame Martine TRUCHOT, comptable public de 

Montoire-Savigny pour un montant de 353.17 euros,


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents,
 de ne pas accorder pour 2017 l’indemnité de conseil.

12) Personnel communal : mise en place du nouveau régime indemnitaire : RIFSEEP

Le conseil Municipal,

Sur rapport de Monsieur le Maire et de Monsieur le 1er Adjoint en charge du personnel communal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Pour les cadres d’emplois de catégorie B


Rédacteurs territoriaux, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Pour les cadres d’emplois de catégorie C


Adjoints techniques, 

Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 16 Juin 2017, pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat.

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Technique en date du 19 Octobre 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité de Trôo,

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est composé de deux parties :

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle,

- le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

I. MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

1/ Le principe :

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels suivants :


- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

2/ Les bénéficiaires :

Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) aux :

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n° 2014-513 susvisé et de retenir comme base de versement de l’I.F.S.E. les montants plafonds suivants : 

	REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM RETENU PAR L’ORGANE DELIBERANT
	MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS DANS LA FPE)

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS

(A TITRE INDICATIF)
	
	
	

	Groupe 1
	Secrétariat de mairie
	17 480 €
	
	17 480 €


	REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM RETENU PAR L’ORGANE DELIBERANT
	MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS DANS LA FPE)

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS

(A TITRE INDICATIF)
	
	NON LOGE
	

	Groupe 1
	Agent polyvalent commune rurale
	11 340 €
	11 340 €
	

	Groupe 2
	Agent d’exécution : entretien mairie et salle communale
	10 800 €
	10 800 €
	


4/ L’attribution individuelle du montant de l’I.F.S.E.

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles en fonction du classement du poste occupé par l’agent dans l’un des groupes de fonctions de la catégorie correspondante et de l’expérience professionnelle acquise par l’agent bénéficiaire :


- Fonctions de l’agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées


- Autonomie dans le travail


- Prise d’initiatives


- Compétences, polyvalence

5/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

- en cas de changement de fonctions,

- au moins tous les quatre ans (N.B. : préconisation de la circulaire FPE), en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation…),

- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion.

6/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :

- En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement.

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement.

- En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est suspendu.

7/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :

Elle sera versée mensuellement.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

8/ Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants maxima fixés par les textes réglementaires) :

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

9/ Conditions de mise en œuvre de l’I.F.S.E.

(
Il est décidé de garantir aux agents bénéficiaires le maintien lors de la mise en œuvre de l’I.F.S.E., du montant mensuel perçu au titre du précédent régime indemnitaire institué par délibérations des 8 septembre 2010, 16 novembre 2011 et 3 décembre 2013, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel.

10/ La date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département.

II. MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE  (C.I.)

1/ Le principe :

Le complément indemnitaire (C.I.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

2/ Les bénéficiaires :


Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire (C.I.) aux :

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n°2014-513 susvisé et de retenir comme base de versement du CIA les montants plafonds suivants :
	REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM RETENU PAR L’ORGANE DELIBERANT
	MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS dans la FPE)

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS

(A TITRE INDICATIF)
	
	

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie d’une commune rurale
	2 380 €
	2 380 €


	REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM RETENU PAR L’ORGANE DELIBERANT
	MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS dans la FPE)

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS

(A TITRE INDICATIF)
	
	

	Groupe 1
	Agent polyvalent d’une commune rurale
	1 260 €
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution : entretien mairie et salle communale
	1 200 €
	1 200 €


4/ L’attribution individuelle du montant du C.I.

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui peuvent être comprises entre 0% et 100% du montant maximal fixé pour chaque groupe. Ce coefficient sera déterminé à partir des critères définis ci-dessous :


- Manière de servir de l’agent


- Disponibilité de l’agent


- Assiduité, ponctualité


- Rigueur et discrétion

Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.

5/ Les modalités de maintien ou de suppression du complémentaire indemnitaire  (C.I.) :

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :

- En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : le complément indemnitaire  (C.I.) suivra le sort du traitement.

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ce complément sera maintenu intégralement.

- En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du complément indemnitaire est suspendu.

6/ Périodicité de versement du complément indemnitaire  (C.I.) :

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

7/– Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants maxima fixés par les textes réglementaires) :

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat.

8/ La date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département.

III. LES REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.).

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

- Les dispositifs d’intéressement collectif,

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …),

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

- La prime de responsabilité versée au DGS.

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000.

________________________

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

13) Revalorisation indemnité gardiennage église communale


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 23 septembre 2009 revalorisant l’indemnité de gardiennage de Monsieur et Madame Paul DUVEAU à 180 euros annuels à partir de 2010.
Monsieur le Maire propose de revaloriser l’indemnité de gardiennage de la Collégiale à 200 euros et de la verser à Madame Elisabeth DUVEAU, fille de Monsieur et Madame Paul DUVEAU, qui assure l’entretien ainsi que l’ouverture et la fermeture des portes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents , décide de verser une indemnité annuelle de gardiennage de l’église communale  de 200 euros à Madame Elisabeth DUVEAU à compter de 2018.
14) CLECT : financement du SDIS


Rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) – Financement du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) - Approbation

EXPOSÉ :

La Communauté d’agglomération Territoires vendômois, par délibération de son Conseil communautaire du 6 juin 2017, a décidé d’accepter le transfert de la compétence relative à la prise en charge des contributions au budget du service départemental d'incendie et de secours (fonctionnement) des communes membres qui étaient membres des anciennes communautés de communes Beauce et Gâtine, Vendômois rural et Vallées Loir et Braye.

Depuis lors la CLECT a procédé à l’évaluation du montant des charges transférées par les communes à la communauté, montant qui servira à moduler l’attribution de compensation. 

La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) réunie le 7 juin 2017 a approuvé à l’unanimité des présents, le rapport relatif aux conséquences financières des modifications statutaires évoquées.

Les charges ont été évaluées selon leurs coûts réels correspondant aux seules valeurs des contributions 2017 établies par le SDIS.

PROPOSITION :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts notamment son article 1609 nonies C IV qui dispose que l’évaluation est déterminée à la date de leur transfert par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, adoptées sur rapport de la commission locale d'évaluation des transferts ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire TV-D-060617-08 du 6 juin 2017 adoptant la modification des statuts de la communauté du Pays de Vendôme à compter du 1er juillet 2017 ;

Vu la délibération du Conseil communautaire TV-D-230117-11 du 23 janvier 2017 relative à la création de la commission locale d’évaluation des charges transférées ;

Vu les rapports portant évaluation des charges transférées tels qu’ils ont été adoptés lors de la séance du 7 juin 2017;

	ex-EPCI
	Communes
	AC au 01/01/2017 (date de fusion)
	Contribution 2017 / SDIS (année pleine)
	AC résultante (année pleine à compter du 1er janvier 2018)
	Contribution SDIS 2017 (année partielle à compter du1er juillet)
	AC résultante (année 2017)

	Ex-CVR
	Areines
	2 480,00
	16 146,00
	-13 666,00
	8 139,35
	-5 659,35

	Ex-CVR
	Mazangé
	9 038,00
	17 941,00
	-8 903,00
	9 044,23
	-6,23

	Ex-CVR
	Meslay
	-113,00
	6 069,00
	-6 182,00
	3 059,44
	-3 172,44

	Ex-CVR
	Naveil
	76 009,00
	42 781,00
	33 228,00
	21 566,31
	54 442,69

	Ex-CVR
	Rocé
	15 342,00
	3 817,00
	11 525,00
	1 924,19
	13 417,81

	Ex-CVR
	Sainte-Anne
	2 219,00
	5 652,00
	-3 433,00
	2 849,23
	-630,23

	Ex-CVR
	Villerable
	14 476,00
	10 187,00
	4 289,00
	5 135,36
	9 340,64

	Ex-CVR
	Villetrun
	31 371,00
	5 317,00
	26 054,00
	2 680,35
	28 690,65

	Ex-CVR
	Villiersfaux
	1 291,00
	4 705,00
	-3 414,00
	2 371,84
	-1 080,84

	Ex-CVR
	Villiers -sur-Loir
	139 997,00
	30 580,00
	109 417,00
	15 415,67
	124 581,33

	Sous Total Ex-CVR
	292 110,00
	143 195,00
	148 915,00
	72 185,97
	219 924,03

	Ex-CCBG
	Ambloy
	0,00
	2 899,00
	-2 899,00
	1 461,41
	-1 461,41

	Ex-CCBG
	Authon
	9 741,00
	12 400,00
	-2 659,00
	6 250,96
	3 490,04

	Ex-CCBG
	Crucheray
	79,00
	8 351,00
	-8 272,00
	4 209,82
	-4 130,82

	Ex-CCBG
	Gombergean
	3 138,00
	2 594,00
	544,00
	1 307,66
	1 830,34

	Ex-CCBG
	Huisseau
	7 410,00
	6 410,00
	1 000,00
	3 231,34
	4 178,66

	Ex-CCBG
	Lancé
	3 774,00
	7 795,00
	-4 021,00
	3 929,53
	-155,53

	Ex-CCBG
	Nourray
	246,00
	2 776,00
	-2 530,00
	1 399,41
	-1 153,41

	Ex-CCBG
	Perigny
	1 269,00
	4 217,00
	-2 948,00
	2 125,83
	-856,83

	Ex-CCBG
	Pray
	3 066,00
	4 907,00
	-1 841,00
	2 473,67
	592,33

	Ex-CCBG
	Prunay
	22 682,00
	14 465,00
	8 217,00
	7 291,95
	15 390,05

	Ex-CCBG
	Saint-Amand
	77 212,00
	22 176,00
	55 036,00
	11 179,13
	66 032,87

	Ex-CCBG
	Saint-Gourgon
	4 778,00
	2 334,00
	2 444,00
	1 176,59
	3 601,41

	Ex-CCBG
	Selommes
	32 791,00
	16 757,00
	16 034,00
	8 447,36
	24 343,64

	Ex-CCBG
	Tourailles
	7 341,00
	2 540,00
	4 801,00
	1 280,44
	6 060,56

	Ex-CCBG
	Villechauve
	10 809,00
	5 623,00
	5 186,00
	2 834,61
	7 974,39

	Ex-CCBG
	Villemardy
	2 480,00
	4 245,00
	-1 765,00
	2 139,95
	340,05

	Ex-CCBG
	Villeporcher
	1 339,00
	2 935,00
	-1 596,00
	1 479,56
	-140,56

	Ex-CCBG
	Villeromain
	13 421,00
	4 254,00
	9 167,00
	2 144,48
	11 276,52

	Sous Total Ex CCBG
	201 576,00
	127 678,00
	73 898,00
	64 363,70
	137 212,30

	Ex-CCVLB
	Artins
	8 772,24
	5 461,00
	3 311,24
	2 752,94
	6 019,30

	Ex-CCVLB
	Bonneveau
	72 767,00
	9 206,00
	63 561,00
	4 640,83
	68 126,17

	Ex-CCVLB
	Cellé
	8 556,00
	5 190,00
	3 366,00
	2 616,33
	5 939,67

	Ex-CCVLB
	Couture
	12 646,50
	9 387,00
	3 259,50
	4 732,08
	7 914,42

	Ex-CCVLB
	Epuisay
	29 489,00
	10 510,00
	18 979,00
	5 298,19
	24 190,81

	Ex-CCVLB
	Les Essarts
	-1 434,53
	1 724,00
	-3 158,53
	869,08
	-2 303,61

	Ex-CCVLB
	Fontaine
	24 869,00
	6 419,00
	18 450,00
	3 235,88
	21 633,12

	Ex-CCVLB
	Fortan
	4 417,00
	3 840,00
	577,00
	1 935,78
	2 481,22

	Ex-CCVLB
	Les Hayes
	22,69
	3 374,00
	-3 351,31
	1 700,87
	-1 678,18

	Ex-CCVLB
	Houssay
	4 597,05
	7 621,00
	-3 023,95
	3 841,82
	755,23

	Ex-CCVLB
	Lavardin
	3 334,92
	5 942,00
	-2 607,08
	2 995,42
	339,50

	Ex-CCVLB
	Montoire
	213 567,47
	96 971,00
	116 596,47
	48 884,01
	164 683,46

	Ex-CCVLB
	Montrouveau
	-2 887,04
	2 424,00
	-5 311,04
	1 221,96
	-4 109,00

	Ex-CCVLB
	Les Roches L'Evêque
	12 187,42
	5 934,00
	6 253,42
	2 991,39
	9 196,03

	Ex-CCVLB
	Saint-Arnoult
	164,12
	5 839,00
	-5 674,88
	2 943,50
	-2 779,38

	Ex-CCVLB
	Saint-Jacques des G.
	1 874,01
	1 468,00
	406,01
	740,03
	1 133,98

	Ex-CCVLB
	Saint-Martin des Bois
	-8 241,47
	11 499,00
	-19 740,47
	5 796,76
	-14 038,23

	Ex-CCVLB
	Saint-Rimay
	655,42
	6 051,00
	-5 395,58
	3 050,37
	-2 394,95

	Ex-CCVLB
	Sasnières
	4 139,45
	1 721,00
	2 418,45
	867,57
	3 271,88

	Ex-CCVLB
	Savigny
	99 549,00
	50 083,00
	49 466,00
	25 247,32
	74 301,68

	Ex-CCVLB
	Sougé
	15 380,00
	9 329,00
	6 051,00
	4 702,84
	10 677,16

	Ex-CCVLB
	Ternay
	-1 667,18
	5 682,00
	-7 349,18
	2 864,35
	-4 531,53

	Ex-CCVLB
	Tréhet
	10 962,84
	2 932,00
	8 030,84
	1 478,05
	9 484,79

	Ex-CCVLB
	Troo
	37 797,45
	6 770,00
	31 027,45
	3 412,82
	34 384,63

	Ex-CCVLB
	Villavard
	9 122,16
	3 697,00
	5 425,16
	1 863,69
	7 258,47

	Ex-CCVLB
	Villedieu
	-13 854,85
	9 464,00
	-23 318,85
	4 770,89
	-18 625,74

	Sous Total Ex CCVLB
	546 785,67
	288 538,00
	258 247,67
	145 454,77
	401 330,90

	Total
	1 040 471,67
	559 411,00
	2 402 339,22
	282 004,45
	2 679 745,77


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :

1. Approuve les rapports de la CLECT du 7 juin 2017 et en particulier valide la méthode et les valeurs des charges telles qu’évaluées dans le tableau ci-dessus :

2. Approuve  pour la commune de Trôo et pour l’année 2017 (année partielle), l’évaluation de la charge nette à la valeur 3 412.82 euros ;

3.  Approuve pour la commune de Trôo et pour l’année 2018 (année pleine), l’évaluation de la charge nette à la valeur de 6 770,00 euros ;

4. Autorise le maire ou l’adjoint délégué aux finances à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
15) Motion de soutien pour le centre de distribution du courrier de Montoire sur le Loir

Impactés comme les 20 autres communes desservies par le centre de distribution courrier de Montoire sur le Loir, code postal 41800, le Conseil Municipal de Trôo à l’unanimité des membres présents s’oppose au projet de son transfert vers le centre de Vendôme pour les raisons suivantes :

· ce transfert aurait à l’évidence des conséquences extrêmement négatives pour notre territoire, son économie et la pérennité de son équilibre, celui-ci serait affaibli par la perte de la centralité des services qu’offre la Poste.

· ce transfert serait contraire à notre volonté de disposer d’un service public dans un rayonnement et une proximité pertinents.

· contraindre le personnel (20 personnes) à se rendre à Vendôme (40 kms, aller et retour) est contradictoire à une Poste qui s’inscrit dans le développement durable.

· l’allongement de la durée des tournées, le bien être du personnel, l’incompréhension des usagers et l’incidence sur l’économie locale sont autant d’inquiétudes et de questions posées.

· le déplacement des services en dehors du territoire de Montoire sur le Loir éloigne d’autant les missions de service public et les services nouveaux que la Poste est sensée développer. Nous, élus, sommes attentifs, voire sensibles, à la présence  journalière de nos facteurs sillonnant le territoire, garantie du  maintien de la population en zone rurale, rôle prépondérant que peut et doit tenir la Poste à condition qu’elle ne s’en tienne pas uniquement à des considérations financières.

   Les élus se tiennent à la disposition de la Poste pour développer ensemble un partenariat capable de répondre aux attentes de nos administrés, ce que le projet de transfert du centre en dehors de notre territoire compromettrait.   

16) Questions et informations diverses

- Proposition de vente de produits en direct d’usine d’une centrale d’achat créée par des consommateurs  par Ludovic GIGOU ;
- Vœux municipalité : vendredi 12 janvier 2018 à partir de 18h ;
- Projet parc éolien abandonné du fait du couloir aérien avec la base aérienne de Tours et hauteur des mâts rabaissée ;
- Refonte du site internet de la commune : deux devis reçus : 
- Train de Noël samedi 9 décembre 2017 à 15h organisé par TTVL et l’Amicale de la Gare de Trôo ;

 - Sainte-Barbe le 9 décembre à 11h à Trôo
- Benne à papiers cartons du 14 au 18 décembre à Ternay au profit des élèves du RPI de Sougé-Ternay-  

  Trôo;

- Luminaires remplacés au lotissement ;

- Voirie : chemin de Lusignan, caniveau refait ; trappe de visite pour le fossé communal rue de la Plaine ;
Réfection d’une partie du muret escalier Debourges ; entretien ronces rue Haute fait par Babin ; fuite assainissement rue Vendômoise ; 
- Trôo tourisme : 6 119 entrées adultes à la Grotte Pétrifiante, et 618 visites groupées : manifestations annuelles bien passées ; projet d’installation de cartes postales géantes présentant les sites de Trôo « avant/après » pour un montant de 3 661.00 € HT financé à hauteur de 50% par Territoires Vendômois ; 1er décembre à 18h30 à la salle communale verre de l’amitié offert par Trôo Tourisme pour remercier les bénévoles qui ont œuvré toute l’année ;
- Succès du concert jazz à Trôo organisé par l’Hectare.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 22h10.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au lundi 18 décembre 2017 à 20h.
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